
En 2023, l’annonce d’un surfpark géant à Canéjan a surpris beaucoup d’habitants. Dès le départ, ce projet 
nous a semblé contraire aux intérêts de notre territoire. Tous les projets similaires en France ont échoué à 
cause de leurs impacts environnementaux. 
Face aux canicules et aux sécheresses, il est vital de préserver notre belle rivière, l’Eau Bourde, poumon vert 
de la région, et notre précieuse eau potable, issue des profondeurs de notre sous-sol. Le Conseil municipal 
de Canéjan lui-même a reconnu que ce projet pouvait sembler incohérent avec la politique 
environnementale engagée depuis longtemps.
Deux grandes associations de protection de la nature, Sepanso et Surfrider, contestent le permis de 
construire en justice. Après plus de deux ans de travail avec elles et les meilleurs spécialistes, et alors que la 
décision du juge approche, nous partageons avec vous quelques points alarmants concernant ce projet. Une 
version plus complète est disponible sur notre site.

Surfpark à Canéjan :
le vrai visage du projet

• Surfpark à 200 m de la rivière
-> surfréquentation, pollution sonore et 
lumineuse

•
- Eau chlorée et chargée de micropolluants
- Vidanges non prévues (recommandées au 

moins tous les 2-3 ans) 
- Pas de refroidissement prévu en cas de 

-> algues + vidange forcée
- Pas de bassin de décantation -> inquiète la 

Fédération de pêche
- Exigences préfectorales pour protéger la 

rivière ignorées
• Conséquences : rejets d’eau chaude et 

polluée dans l’étang des dernières tortues 
cistudes, puis dans l’Eau Bourde, rivière 
riche mais fragile

Notre rivière
menacée 

• Eau potable = pour boire, cuisiner, se laver — 
pas pour surfer

• Eau précieuse, tirée de nappes souterraines 
déjà exploitées au maximum

• Besoins en eau du surfpark largement 
sous-estimés selon la Commission Locale
de l’Eau

• Chaque remplissage gaspille 4 à 8 piscines 
olympiques d’eau

• Importants compléments d’eau potable 

- forte évaporation en été avec les vagues
- réserves de pluie insuffisantes selon 

expert judiciaire
- aucune obligation de fermer un bassin en 

cas de pénurie
• Plus de 

->
autant que 3 000 habitants en un an

• Seuil de prélèvement maximal déjà atteint
-> situation critique (voir infographie)

Notre eau potable
gaspillée
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Les dernières tortues cistudes de l’Eau Bourde seraient 
menacées par les vidanges du surfpark

Marge de manoeuvre hydrique (m3)

ACTUEL
0

100 000

200 000

30 000

400 000

2030 2040

Marge disponible pour la consommation d’eau potable à Canéjan.
Avec le surfpark, la limite autorisée serait largement dépassée (SCoT) 
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Chères voisines, chers voisins,



Les problèmes révélés sont trop graves pour être ignorés. Certains ont déjà été signalés à la justice.
En tant que citoyens, nous pouvons et devons protéger ce qui fait la richesse et la beauté de notre territoire.

Nous n’avons pas besoin d’une pâle copie de l’océan, remplie avec notre eau potable et menaçant notre 
rivière. Il est temps que la raison l’emporte.

La voix des habitants ne doit plus être ignorée.

Signons la pétition et partageons-la.

Plus nous serons nombreux, plus nous serons entendus.
En vous remerciant pour votre soutien,

Association Collectif Canéjan en Transition,
avec l’aide du Collectif NON au surfpark

• Une étude environnementale bâclée
• Pas d’étude d’impact ni d’enquête publique

-> trafic routier, parking, bruit, ignorés
• Déboisement et bétonnage pour les 

immenses bassins (1,35 ha)
• Accueil du public sur ancien site industriel 

pollué (Solectron)
• Projet privé commercial, classé en 

-> contesté en justice, 
pas de besoin collectif réel

• Coût élevé (70 €/h) + projet tenu secret
-> incohérent avec l’intérêt collectif

• Règlementation baignade non respectée
-> baignade interdite + risques sanitaires 
pour les surfeurs 

Une urbanisation
contestée

• Tract distribué par les promoteurs aux 
habitants jugé trompeur ->
trompeuse toujours en ligne

• Pétition : 500 signatures à Canéjan
                  550 à Cestas
                  

• Couverture médiatique largement 
défavorable

• Critiqué par plusieurs parlementaires dont 
nos députés successifs, ministre de 
l’environnement, Fédération Française de 
Surf, Fédération départementale de pêche, 
Commission Locale de l’Eau

• Travaux lancés sans attendre la décision du 
juge… puis stoppés net

Un projet
discrédité
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Scannez-moi
pour signer la pétition :

www.ns33.fr

Le terrain a été déboisé par les 
promoteurs. Ils continuent, contre 
toute évidence, d’affirmer le contraire.
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@nonausurfenboite.fr


